
1 le guide pratique du dirigeant de club

AIDE À LA 
CONSTRUCTION
D’UNE POLITIQUE
DE TARIFICATION

le guide pratique

DU DIRIGEANT

DE CLUB





3 le guide pratique du dirigeant de club

A - CONNAÎTRE SES CENTRES DE COÛTS	 10
LA RÉ-AFFILIATION ANNUELLE DU CLUB	 10
LA LICENCE FÉDÉRALE	 10
L’ACCÈS AUX COMPÉTITIONS	 10
LES FRAIS DE FORMATION	 10
LES FRAIS DE GESTION ADMINISTRATIVE	 10
LES FRAIS DE PROMOTION	 10
LES FRAIS FINANCIERS	 11
LES FRAIS DE RENOUVELLEMENT DU MATÉRIEL	 11
LES FRAIS DE TENUES SPORTIVES	 11

B - ÉVALUER SES SERVICES	 12
L’ACCÈS À L’ENTRAÎNEMENT DIRIGÉ	 12
L’ACHAT DE SUPPORTS ET DE MATÉRIELS PÉDAGOGIQUES	 12
LA COMPÉTITION	 13
LE COACHING	 14
LA COHÉSION SOCIALE DU CLUB	 14

D - REPÉRER LES RECETTES	 18
LES COTISATIONS	 18
LE MÉCÉNAT ET SPONSORING	 18
LES PRODUITS D’ACTIVITÉ	 18
LES SUBVENTIONS	 18

C - CONNAÎTRE LES ATTENTES DE SES ADHÉRENTS	 16

CONCLUSION	 19

ressources complÉmentaires	 20

E - DÉCIDER UNE POLITIQUE TARIFAIRE À L’AIDE
DE LA CALCULATRICE DU DIRIGEANT	 19

SOMMAIRE

3 le guide pratique du dirigeant de club



4le guide pratique du dirigeant de club

es missions fondamentales des clubs de tennis de table induisent des 
conséquences financières fortes avec la prise en compte de tous les 

publics, en ce sens qu’elles génèrent des charges bien souvent supérieures 
aux recettes qui peuvent être apportées par les adhérents eux-mêmes.

Les clubs doivent nécessairement intégrer la gestion économique comme 
une préoccupation fondamentale s’appuyant sur quelques principes incon-
tournables : 

• La valorisation de l’adhérent comme premier contributeur du club
• L’utilisation optimale de la ressource humaine disponible
	 (avec un temps de face à face maximum)
• L’organisation d’événements, sources de profits
• Le rapprochement entre les coûts et les tarifs des cotisations
	 avec un plafonnement
• Le développement du mécénat et la promotion des sponsors
• La connaissance des coûts directs et indirects des pratiques
	 mises en place par des outils de gestion analytiques et
	 des dirigeants susceptibles de les exploiter. 

Les clubs doivent avoir une répartition de leurs financements plus équili-
brée qu’actuellement entre ressources propres, financements publics, et 
financements privés.

Dans le cadre d’une consolidation d’emploi non subventionné (ne faisant 
pas ou plus l’objet d’un contrat aidé), le modèle type budgétaire d’un club 
de tennis de table peut être défini comme suit.  La masse salariale doit être 
couverte par les cotisations tandis que les autres frais (frais sportifs, frais 
généraux et frais d’animation) sont couverts par les subventions, le spon-
soring/mécénat et les produits d’animations. 
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Charges produits

Masse salariale Cotisations

Gestion sportive
Dépenses de fonctionnement
Organisation d’animations
et/ou de manifestations

Subventions
Mécénat / Sponsoring 
Produits d’animations
et/ou de manifestations

Ce qu’il faut retenir :
• Maîtriser strictement la gestion du club afin de contrôler les coûts.
• Savoir mobiliser des financements de partenaires publics comme privés 
• Équilibrer les ressources entre ressources propres, financements publics et privés.
• Optimiser et rationnaliser les dépenses en lien avec le projet club 
• Acquérir des outils d’analyse comptable et financiers.

ressources
propres

cotisations, 
produits d’animations

et/ou de manifestations...

�nancements
publics

�nancements
privés

subventions,
conventions
d’objectifs...

sponsoring,
mécénat...

Par ailleurs, les financements publics étant de plus en plus aléatoires et 
fluctuants, il est nécessaire de rechercher un équilibre des ressources du 
club allant vers un modèle en 3 tiers :
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l y a quelques années encore l’objectif principal de toutes les 
composantes de la Fédération, dont les clubs, était de favoriser 

l’accès au haut niveau et faire jouer ses adhérents ; la politique 
tarifaire avait pour but d’équilibrer les comptes pour la majorité.

Les temps ont bien changé, la professionnalisation des cadres 
à tous niveaux, les exigences des publics – les pratiques se sont 
diversifiées – la concurrence des autres disciplines, la diminution 
des aides des partenaires institutionnels et locaux, font qu’il faut 
considérer les choses autrement !

Aujourd’hui l’équilibre d’un budget (prévisionnel) constitue 
chaque saison un exercice «de départ» dans lequel on doit pré-
voir les charges et produits nécessaires à la réalisation des projets 
du club.

Ces projets seront plus ou moins ambitieux mais pour tous, le 
résultat sera fonction de la réalisation des recettes (produits) pos-
sibles, et du bon contrôle des dépenses (charges), qui ne devront 
pas déraper.

Le budget prévisionnel est obligatoire. Il est au service du projet 
de développement du club. Il détermine les moyens financiers 
nécessaires aux différentes actions du projet, sans oublier les 
charges de fonctionnement habituelles.

Le budget prévisionnel sera très utile dans l’usage de l’outil «cal-
culatrice du dirigeant» mis à disposition des clubs pour projeter 
un montant de cotisation.

INTRODUCTION
DU GUIDE

I
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• Les cotisations des adhérents du 
club, dont il faut cerner au mieux 
comment les déterminer  
• Les autres recettes habituelles 
- subventions ;
- aides ou récompenses des diffé-
rentes instances fédérales ;
- convention avec d’autres clubs 
ou comité départemental ;
- stages internes ;
- organisation de manifestations ;
- mécénat, sponsoring. 

Une bonne pratique pour élabo-
rer le budget prévisionnel est de 
fixer les tarifs de cotisations sans 
tenir compte des autres produits 
qui permettent surtout de financer 
d’autres actions pour la réalisa-
tion du projet du club.

Quelles sont
les principaux «produits»  

(recettes) des clubs ?

Quelles sont les principales «charges» (dépenses) des clubs ?

• La ré-affiliation
• La licence fédérale : (parts comité, ligue et FFTT)
• Les frais de compétitions (critérium fédéral, championnats, tournois, etc.)
• Les frais de formation de l’école de jeunes et des cadres du club 
• Les frais de gestion interne du club (dont éventuellement la location de la salle)
• L’achat de matériel et tenues
• Les frais de personnel pour certains clubs
• Les frais de manifestations internes (tournois, galette des rois, etc.)
• L’organisation d’événements promotionnels (journées portes ouvertes, Ping Tour,
	 Ping Santé, etc.)

7 le guide pratique du dirigeant de club
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Pour élaborer sa politique tarifaire, le club dressera l’inventaire de 
ses activités autour de quatre thèmes qui seront détaillés plus bas :

• Connaître ses centres de coûts 
• Évaluer ses services 
• Connaître les attentes de ses adhérents 
• Repérer les recettes

centres
de coûts

attentes
des

adhérents

services
o�ertsrecettes politique

tarifaire

les Étapes
À suivre
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La ré-affiliation
annuelle du club
C’est un acte administratif et statutaire obligatoire qui 
a un coût, nous en reparlerons dans la grille générale 
d’évaluation de la cotisation.

La licence fédérale
Elle est la contribution de tous nos licenciés aux services 
rendus par la FFTT :
o soit des services directs : informations, gestion d’ac-
tivités, ventes de produits, formations diverses,  gestion 
du haut niveau
o soit des services indirects : assurance, recherche (nou-
veaux produits, outils ou services), promotion de la 
discipline 

L’accès
aux compétitions 
Toute équipe ou tout joueur enga-
gé(e) dans une compétition, est 
soumis(e) à un droit d’inscription 
qu’il faut également intégrer dans 
le coût «global» de la cotisation 
«compétiteurs», si c’est le club qui 
le paie.
Il faut enfin inclure dans la coti-
sation club les frais internes 
«indirects» inhérents à la gestion 
des compétitions, tels que les frais 
administratifs (frais de feuilles de 
matchs, d’arbitrage, de poste, 
de boissons d’après rencontre), 
et même le temps passé par les 
bénévoles (élus ou capitaines) qui 
contribuent à leur bon déroule-
ment, et les frais de déplacements 
éventuels.

Les frais de formation 
Presque tous les clubs (et tant mieux) assurent la forma-
tion de leurs cadres (techniques, arbitres et juge-arbitres 
et même dirigeants), mais aussi de leurs jeunes athlètes. 
Ces formations ont un coût, parfois élevé (même en tenant 
compte des prises en charge éventuelles des OPCO).
Il faut donc, en fonction du programme prévu dans la 
saison (besoin en arbitres, JA, techniciens, dirigeants, 
stages jeunes), inclure ces montants prévisionnels dans le 
calcul de la cotisation.    

Les frais
de gestion
administrative
Ils sont variés selon la taille du 
club :
o Frais de poste, petit matériel, 
fournitures administratives et assu-
rances, pour la majorité des clubs.
o Frais de personnel ou honoraires 
dès lors que le club a prévu dans 
son projet de développement de 
faire appel à des professionnels.
o Frais de télécommunication et 
hébergement de site, pour d’autres.
o Éventuellement location de la 
salle (partiellement ou en totalité).
o Frais de commissaire aux 
comptes extérieur à l’association.

Les frais de promotion
En interne il s’agit surtout des tournois gratuits inter-
membres, pour fidéliser les adhérents et tisser du lien 
social, et en conclusion cela donne lieu à des récom-
penses, dont il faut tenir compte dans un budget.
Aujourd’hui plus que jamais la mise en place et l’anima-
tion d’un site sont essentiels pour la communication (et 
promotion) externe du club.
En externe également ce sont les journées portes ouvertes, 
avec le plus souvent goûter pour les enfants, ou les jour-
nées Ping Tour initiées par la FFTT, avec tous les frais qui 
peuvent en découler.

A - Connaître ses centres de coûts
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Les frais
de tenues
sportives 
Il est courant dans nos 
clubs que les tenues soient 
prises en charge par un 
sponsor ou un mécène 
et que cette «prestation» 
soit offerte aux adhérents 
(puisque non payée).
Si ce n’est pas le cas ou 
partiellement seulement :
o Le prix de la tenue est 
compris dans la cotisation 
annuelle de l’adhérent
o La tenue est «facturée» 
séparément à l’adhérent 
tout ou partie)

Les frais
de renouvellement
de matÉriel
Il est assez courant que la municipalité du club prenne en 
charge le renouvellement des tables, mais très rare qu’elle le 
fasse au niveau des balles.
• Une table coûte aux environs de 800 € et s’amortit sur 4 ans 
ou 5 ans en général.
• La consommation de balles est aussi une charge «directe» à 
inclure dans le calcul de la cotisation. Le club connaît en prin-
cipe le montant annuel de cette dépense.
• L’entretien des matériels en général a un coût connu, qu’il 
faut également inclure dans le calcul de la cotisation.   

Les frais financiers
Ils sont rarement élevés mais il ne faut pas les oublier dans 
l’addition des frais de gestion du club !

« Toutes ces charges, réparties par centre
de coût, constituent le point de départ

du budget prévisionnel du club, équilibré
d’abord par les produits directs que sont

les cotisations des adhérents, les subventions
des collectivités et de l’État, et enfin

les produits divers internes
et externes au club. »
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B - Évaluer ses services

Connaître ses services, c’est comprendre les coûts imputables à chaque action. 

L’association a son libre arbitre pour fonctionner par mutualisation ou de manière analy-
tique. Il n’y a pas de mauvais choix, mais simplement un arbitrage à réaliser. Permettre 
l’accès à moindre coût pour l’adhérent est un investissement louable, à partir du moment 
où cette politique ne met pas la pérennité de l’association en jeu.

Chaque service doit comprendre les frais selon une méthodologie simple en quatre «blocs» 
appelés «BAPA» : le bâtiment, l’activité, le personnel et l’administration. Chaque service 
doit donc être calculé sans omettre un élément. 

L’accès à l’entraînement dirigé 
Un bon développement du club passe obligatoirement par un apprentissage de la disci-
pline, voire un «enseignement» de celle-ci, ce qui implique des éducateurs et entraîneurs 
diplômés et professionnels si possible.

Le nombre d’éducateurs, entraîneurs, mais aussi animateurs ou aides à ces postes sera 
fonction des besoins découlant du «projet club» :
	 o Le projet club peut se limiter à licencier des adultes 
		  - Pour participer à des compétitions (individuelles et par équipes)
		  - Pour organiser des séances de Ping Loisirs 
	 o Le projet peut inclure en plus de la formation (club formateur) de jeunes avec :
		  - Une section baby ping ;
		  - Une école de tennis de table ;
		  - Une section élite jeunes.
	 o Le projet peut enfin y ajouter : 
		  - Une section loisirs 3e âge, sport santé ;
		  - Une section fit ping ;
		  - Une section «handi».

Le choix d’ajouter un cadre technique de plus, de choisir d’employer des salariés ou de 
faire appel à un ou des auto-entrepreneurs se fera en fonction du projet club, de la diver-
sité des créneaux, du nombre d’adhérents et de l’impact sur le montant des cotisations.

N.B. : La séance individuelle est souvent un service offert aux meilleurs, mais bon nombre d’adultes sont prêts à 
payer pour avoir un entraîneur personnel. Cette pratique est peu répandue dans notre discipline. C’est pourtant un 
très bon moyen de rentabiliser l’emploi dans des périodes ou les groupes n’accaparent pas l’entraîneur.

L’achat de supports et de matériels pédagogiques
Il est très important de fidéliser les jeunes du club non «accrochés» par la compétition, car 
si notre sport est avant tout un sport de compétition, il est possible de motiver ceux qui réus-
sissent moins bien dans cet exercice par une victoire sur eux-mêmes grâce à l’évaluation 
d’une progression de leur «savoir-faire» !
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La compétition
Permettre à ses adhérents de faire de la compétition par équipes ou de manière indivi-
duelle est un service. 

Concernant les deux compétitions de référence :
	 o Le critérium fédéral (épreuve individuelle) : il fonctionne sur le même principe
		  que la licence avec des quotes-parts fédération, ligue et comité.
	 o Le championnat par équipes seniors : le coût de l’inscription est fixé et dû à l’instance
		  correspondante au niveau de participation, FFTT, ligue ou comité départemental.
	 Dans tous les cas, les inscriptions sont facturées au club. 

En ce qui concerne les autres compétitions :
	 o C’est majoritairement le club qui procède directement au règlement des inscriptions
		  aux épreuves par équipes.
	 o Le règlement des inscriptions (par l’adhérent ou le club) aux épreuves individuelles
		  est très variable.
	 o Le choix de participer est avant tout, une volonté du joueur, il est donc d’usage
		  que le coût du service soit pris en charge par ce dernier. Le coût d’inscription
		  engendre donc un surplus lors du versement de l’adhésion au club. 
	 o Il s’agit en fait de distinguer les différentes catégories d’adhérents en fonction
		  de la prestation club fournie, mais «d’égaliser» le prix de cette prestation au sein
		  d’une même catégorie (chaque adhérent ne profitant pas forcément, de par
		  son manque de disponibilité ou motivation, de la totalité de la prestation).
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La cohésion sociale du club
Elle peut être sportive avec l’achat de tenues pour les compétiteurs, de pots de fin de ren-
contres sportives, la mise en place de suivi des équipes avec la constitution d’un groupe 
de capitaines, la mise en place de tournois internes, etc.

Elle peut être extra sportive avec la mise en place de réunions festives ou pas :
	 o réunions de parents de jeunes joueurs pour expliquer le but et les règles ;
		  de certaines compétitions ;
	 o réunions d’information sur divers sujets ;
	 o réunions du comité directeur ;
	 o galette des rois, lotos, tombolas, etc.

Les activités extra-sportives présentent l’avantage de mobiliser les bénévoles et de les fidéli-
ser. Si ces activités présentent un coût, l’équilibre doit être néanmoins visé, et à terme, elles 
développent surtout les ressources humaines du club. Ce sera donc un gain.
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LE COACHING
Il est tout naturellement complémentaire aux prestations fournies 
par le club pour les adhérents inscrits aux compétitions.
Un «accompagnement» des compétiteurs – et notamment les 
jeunes – lors de compétitions individuelles ou par équipes est 
nécessaire pour un club formateur, ou en recherche de progres-
sion sportive.
Ceci nécessite la mise en place :
• d’une équipe d’entraîneurs, éducateurs, animateurs profes-
sionnels ou bénévoles ; 
• une coordination entre ceux qui entraînent les compétiteurs et 
ceux qui vont les coacher lors des compétitions ;
• une mise en place d’un planning d’intervention des uns et des 
autres en fonction du calendrier des compétitions.
Evidemment cette pratique a un coût non négligeable dont il 
faudra tenir compte dans les tarifs de cotisations des adhérents.
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C - Connaître les attentes 
de ses adhérents

Actions
de fidélisation

Actions
de recrutement

Cadre
professionnel

Cadre
bénévole

Compétence
perfectionnement

Retraités

Parents actifs

Jeunes actifs

Étudiants

Lycéens

Collégiens

École primaire

Maternelle
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Les attentes en matière d’activité sportive évoluent avec la société et sont de plus en plus seg-
mentées : âge, type de pratique, besoin d’encadrement, engagement familial, disponibilité 
dans la semaine sont notamment à prendre en considération.

En fonction de leur effectif et de leur politique de développement, les dirigeants de club vont 
affecter des moyens humains et matériels aux différentes catégories de public qui auront bien 
entendu un impact sur la politique tarifaire du club.

Grâce à une prise en compte des catégories de publics et des moyens affectés à chacune 
d’elles, la grille d’analyse ci-dessous facilitera la prise de décision.

Compétence
perfectionnement

Compétence
animation

Nombre
de séances

Durée
séance

Nombre
de groupes

Pratique 
compétitive

Pratique 
loisirs Effectifs
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D - Repérer les recettes

Les cotisations 

Le mécénat et sponsoring
On parle de mécénat pour des dons sans contrepartie qui peuvent provenir d’entreprises 
(60 % de déduction fiscale) ou de particuliers (66 % de déduction fiscale) ; et de sponso-
ring pour des financements par des entreprises qui souhaitent a minima un retour d’image 
ou de notoriété. Ensemble, mécénat et sponsoring, constituent le partenariat.

Les produits d’activité
• Les stages jeunes (et/ou adultes) : ils peuvent rapporter un peu d’argent au club ; il fau-
dra en tenir compte

• Tous les produits issus des manifestations organisées par les clubs (sportives ou extra 
sportives)

• La mise à disposition partielle de son salarié pour des prestations (entraînements dirigés 
le plus souvent) à un autre club, au travers d’une convention d’utilisation.
Il est conseillé de se rapprocher de son comité départemental pour en réaliser sa rédaction.

Les subventions
Elles viennent évidemment diminuer le prix de la cotisation club, mais il faut distinguer :
• La subvention municipale qui vient en principe aider le club dans sa gestion d’ensemble. 
Elle est quand même «fléchée» sur des aides précises : généralement à l’emploi, la forma-
tion, les engagements et déplacements sportifs, jamais ou rarement sur les autres frais de 
gestion. Elle est remise en question sur le montant chaque année en fonction de plusieurs 
paramètres, qui sont :
	 o La dotation budgétaire municipale allouée aux sports.
	 o Les résultats obtenus par le club : résultats sportifs, licenciation, formation,
		  participation aux activités (manifestations) communales, promotion de l’image
		  de la commune

• Les subventions de l’État : elles sont «ciblées» sur des axes définis par l’État (publics 
prioritaires, zones carencées pour l’activité sportive, féminisation...). Les clubs peuvent 
répondre à des appels à projet pour obtenir des financements sur des thématiques par-
ticulières. Il faut justifier chaque année le bien-fondé de l’action, et l’année suivante, sa 
réalisation.

• Les subventions des collectivités territoriales (Intercommunalité, Département, Région) : 
elles sont basées sur des critères définis par chaque territoire, la Région se concen-
trant davantage sur le haut-niveau et sur l’organisation des manifestations nationales ou 
internationales.
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E - Décider une politique tarifaire
à l’aide de la calculatrice du dirigeant

La calculatrice du dirigeant est un outil numérique d’aide à la décision...

Le document «La calculatrice du dirigeant» est le mode d’emploi qui pré-
sente les fonctionnalités de l’outil en donnant des exemples concrets pour 
les dirigeants de club.

Après avoir fait le tour de tout ce qui entre en jeu dans la détermination des 
tarifs de cotisation à appliquer à leurs adhérents, et effectué les calculs adé-
quats, certains dirigeants vont s’apercevoir qu’ils sont « en dessous » de la 
«vérité économique», permettant d’assurer une gestion financière pérenne 
et favorisant la réalisation de nouveaux projets.
    
La pratique de l’évaluation des coûts et d’étude de tarification est compa-
tible avec une tarification plus sociale dès lors que les produits le permettent.

À vous de jouer !

le guide pratique
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Outils de la FFTT

Plateforme pédagogique en ligne
perftt2.univ-lyon1.fr 

Espace extranet Dirigeants
www.fftt.com/site/extranet/dirigeants 

Outils d’aide à la création d’emploi

Outil de calcul du coût de l’emploi (CNAR sport) 
cnar-sport.franceolympique.com 

Réseau Profession Sports et Loisirs pour la gestion de la paie pour les salariés des clubs, 
la mise à disposition de salarié (groupement d’employeurs)
www.profession-sport-loisirs.fr 

RESSOURCES
COMPLÉMENTAIRES
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Outils pour la formation professionnelle

afdas
www.afdas.com

Les formations professionnelles du tennis de table 
CQP, BPJEPS, DEJEPS, DESJEPS :
www.fftt.com/site/extranet/technique/formation-technique 

Les aides sur les contrats en alternance
Contrat d’apprentissage : www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2918 

Contrat de professionnalisation : www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F15478 



3, rue Dieudonné Costes 75013 Paris 
01 53 94 50 00 - ffft@fftt.email


